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QUELQUES ASPECTS DE LA VIE MUNICIPALE 
A SAINT-AVOLD DE 1870 A 1918 
Suite à notre expositiOn consacrée à la vie quotidienne des 
naboriens durant la première guerre mondiale , inaugurée dans le 
cadre des festivités du 11 novembre 1988 , nous nous sommes inté­
ressés de plus près à la situation politique de la ville de Saint-Avold 
après 1870 . 
Nous avons élargi notre champ de recherches au fonctionne­
ment de l 'institution municipale et à son évolution , terrain encore 
vierge pour Saint-Avold . Nous dresserons donc un état des magis­
trats qui ont présidé aux destinées de la ville , en précisant leurs 
actions et rapports avec la nouvelle autorité administrative . 
Le cadre administratif et économique en 1870 : une ville en déclin 
Après avoir connu de 1800 à 1850 une croissance démograhique 
soutenue , Saint-Avold et son canton virent leur population baisser 
à partir de 1850 , passant de 16 500 habitants à 14 500 en 1870 , la 
part de la ville de Saint-Avold déclinant faiblement . 
Le canton de Forbach voisin connut durant la même période 
une augmentation substantielle de sa population qui s 'accrut de 
16 000 à 22 000 habitants . Quelles sont les causes de ce renverse­
ment de tendances(l) ? 
Le passage de la voie de chemin de fer à Forbach à partir des 
années 1851-1852 accroissait et facilitait le développement industriel 
de grandes unités de production , la sidérurgie et les mines de 
charbon dans le saillant forbachois . Les industries dynamiques 
comme les De  Wendel , Adt , Couturier apportaient travail à une 
population d'ouvriers-paysans de plus en plus nombreuse . 
Rien de pareil à Saint-Avold où , dans le cadre d'une enquête 
commodo et incommodo ordonnée par le préfet pour l 'implantation 
d'une usine de bleu de prusse , il est dit en 1866 : « la petite ville de 
Saint-Avold est entièrement déshéritée de tous les ouvrages dont 
jouissent toutes les autres localités .  L'établissement d'industries 
permettrait de retirer la classe ouvrière de la profonde misère où 
elle se trouve par manque d'établissements industriels ». Plus loin , 
1) E .  CRUSIUS, Die Verandenmgen der Volksdichte in den Jothringischen Kreisen 
Forbach und Saargemünd, 1801 bis 1910, dans Jahrbuch der Gesellschaft für Jothrin­
gische Geschichte und Altertumskunde, 1914 ,  p. 285-354. 
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il est dit : « Certes , si le chemin de fer était passé à Saint-Avold , les 
établissements industriels n'auraient pas eu de difficultés à se créer , 
le commerce , au lieu de s 'affaiblir , aurait prospéré et la population , 
au lieu de s'affaiblir , aurait augmenté »<2> . En effet , la seule industrie 
importante à Saint-Avold fut l 'usine à engrais des frères Lyon et 
Hertz ou Knochenfabrick, installée en 1861 et qui occupait une 
centaine d 'ouvriers en période de conjoncture favorable(3) . 
La situation politique reflétait très exactement la situation 
économique , voire sociologique , de la ville . Celle-ci , chef-lieu de 
canton , était dirigée par une coalition de marchands , professions 
libérales et rentiers de la terre . Depuis les élections municipales des 
22 et 29 juillet 1865 , elle est dirigée par un bonapartiste libéral , 
Pierre Marie Benoit Rémy, médecin , désigné par décret impérial le 
15 août 1865<4> . Rémy avait été élu précédemment au Conseil 
général de la Moselle , aux élections triennales du 19 juin 1864 . 
L'établissement de la Prusse : une nouvelle structure administrative ? 
Après la défaite de Spicheren le 6 août 1870 , les troupes prus­
siennes de la 2e armée du prince Frédéric pénétrèrent le 9 août 1870 
à Saint-Avold qui avait été abandonnée dans la plus grande confu­
sion par les Français du général Bazaine . Le grand état major, sous 
la conduite de Guillaume Jer , roi de Prusse , de Von Molkte et 
Bismarck , établit son premier quartier général sur le sol français . 
Le roi de Prusse , futur empereur d'Allemagne , séjourna de l 'après­
midi du jeudi 11 août au 13 août 1870 dans l ' immeuble aujourd'hui 
1 ,  rue de Gaulle , qui devint le très connu Hôtel de la Poste et sur 
lequel fut posé une plaque commémorative en mars 1890(5) . 
La ville fut comme en 1813-1817 occupée par deux escadrons 
bavarois de chevaux légers et ceci jusqu'en 1878 . Entre-temps , le 
roi de Prusse en route vers Pont-à-Mousson avait , par un ordre de 
son cabinet daté du 14 août 1870 , constitué un Gouvernement 
Général d'Alsace suivi le 21 août par la création du Gouvernement 
de la Lorraine(6) . 
L'ordonnance du 26 août 1870 rattachait les arrondissements 
de Château-Salins , Sarrebourg , Sarreguemines , Metz et Thionville 
2) Archives municipales Saint-Avold (A.M.S . ) ,  251 (D 13) 2, registre des arrêtés du 
maire , enquête de 1866. 
3) Archives départementales Moselle (A.D .M . ) ,  8 AL 120, enquête sur l 'usine de 
bleu de prusse . 
4) A.M.S .A . , 1 AL 5 ,  délibération et mise en place du nouveau conseil municipal le 
2 septembre 1865 . 
5) A.M.S .A . , 1 AL 1 ,  pose de la plaque commémorant le passage de Guillaume rer . 
6) F. ROTH, La Lorraine annexée 1870-1918, Nancy , 1976, p .  20. 
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au Gouvernement Général d'Alsace et de Lorraine Allemande(7J . 
Le traité de Francfort signé le 10 mai 1871 consacra le transfert de 
souveraineté du 2e Reich sur l 'Alsace et la Moselle . 
En fait , les anciennes divisions et autorités administratives de 
droit public français furent maintenues sous des dénominations 
germanisées . 
Lorsque la loi dite de réunion fut promulguée le 9 juin 1871 , le 
jeune empire n'avait qu'une mince législation commune . Elle 
concernait surtout les douanes,  les affaires financières et militaires .  
Chaque Land ou  état conservait une législation propre dans les 
domaines du droit civil , de l 'organisation législative et municipale . 
Il était donc impossible d'imposer au nouveau Reichsland la légis­
lation en vigueur dans tel ou tel état du Bund ou Fédération(s) . 
La loi d'Empire du 30 décembre 1871 partageait la Terre 
d'Empire en trois districts dont celui de Lorraine ; chaque district 
fut dirigé par un préfet ou Bezirksprasident. Celui de Lorraine 
siégeait à Metz . Les districts furent divisés en cercles ou Kreise qui 
remplaçaient les arrondissements ; celui de Lorraine comprenait 
huit cercles dont celui de Forbach créé par ordonnance impériale 
du 12 mars 1871 , qui regroupait les cantons de Forbach , Saint-Avold ,  
Sarralbe et Grostenquin . 
A la tête du cercle fut placé un sous-préfet ou Kreisdirektor 
exerçant l ' autorité de tutelle sur les communes et dont les pouvoirs 
furent encore étendus par les ordonnances des 20 septembre 1873 
et 18 août 1875(9) . Enfin , pour parachever l 'organisation administra­
tive , l'on nommait à la tête de la Terre d'Empire un Oberprasident 
qui résidait à Strasbourg , nouvelle capitale politique et administra­
tive(lü) . 
Au niveau communal , les nouvelles autorités politiques firent 
preuve de grandes retenues et laissèrent subsister très longtemps 
l'organisation et le droit communal français . Celui-ci avait en grande 
partie été édifié au début de la Monarchie de Juillet , puis modifié 
sensiblement sous le Second Empire par les lois municipales des 
5 mai 1855 et 24 juillet 1867 sur les attributions des conseils munici-
7) Idem, p. 2 1 .  
8 )  Institut d u  droit local alsacien-mosellan : histoire d u  droit local, acte d u  colloque 
de Strasbourg, le 19. 10. 1989, 1990, 232 p .  
9 )  Voir Organisation politique et administrative et législation de l 'Alsace-Lorraine 
(éd . par le Ministère de la Guerre) , Paris, Imp . Nat . ,  1918 ,  et P. GAY, Le sous­
préfet, Paris , 1954, p. 185-194. Amtsblatt . . .  , 187 1 ,  no 16 ,  p. 87 (ordonnance du 12 
mars 1871 ) .  
10) F. ROTH, op. cit. , p .  65 . 
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paux puis , dans un sens encore plus autoritaire par la loi du 22 juillet 
1870 sur la nomination du maire et du conseil . Son caractère centra­
lisé faisait des maires des auxiliaires du pouvoirCl l l . 
En 1870 , la ville de Saint-Avold était dirigée par une équipe 
composée d'un maire assisté de 23 conseillers , dont 2 adjoints élus 
pour une période de sept années par les seuls électeurs mâles âgés 
de plus de 25 ans inscrits sur une liste électorale et jouissant de leurs 
droits civiques . 
Le maire , pivot central du dispositif, ainsi que ses adjoints , 
était désigné soit parmi les membres élus du conseil municipal ou à 
l 'extérieur de celui-ci par ordonnance impériale . En cas d'absence 
ou de démission, il était remplacé par l 'adjoint disponible , le 
premier dans l 'ordre des nominations . Les délibérations du conseil 
étaient prises à la majorité des membres lors de séances ordinaires 
du conseil municipal fixées au nombre de quatre en février , mai , 
août et novembre , et de séances extraordinaires multiples , car il 
votait le budget , achetait , vendait , aliénait les biens mobiliers et 
immobiliers . Il fixait le tarif des places , foires et marchés , les 
centimes additionnels affectés à l 'entretien des chemins vicinaux . Il 
pouvait aussi augmenter et baisser le tarif des produits de l'octroi . 
Tout conseil pouvait être suspendu par le préfet ou même 
dissous par décret impérial jusqu'en 1879 , puis par le Statthalter, 
nouvelle autorité de tutelle , après octroi d'une nouvelle constitution . 
Pour suppléer aux démissions et départs de certains maires en 
1871 , les autorités allemandes apportèrent un complément aux lois 
municipales françaises par la loi du 24 février 1872 qui permettait 
au préfet de nommer des commissaires extraordinaires en rempla­
cement du maire et des adjoints , pris au sein du conseil ou à l 'exté­
rieur de celui-ci , aux pouvoirs équivalents à celui des maires . 
Ceux-ci pouvaient administrer la commune pendant cinq années au 
maximum et une année au minimum après suspension ou dissolution 
du conseil municipal(12) . 
Les autorités accentuèrent encore leur mainmise sur l ' autorité 
du maire par la loi du 14 juillet 1887 , dite loi des maires de carrière 
ou Berufsbürgermeister, qui donnait à l 'administration du district 
représentée par le préfet un pouvoir discrétionnaire de nommer 
maire et adjoints en dehors du conseil municipal et de le faire 
rémunérer sur les deniers de la ville( 13) . 
1 1 )  F. ALTHOFF, Sammlung der in Elsass-Lothringer geltenden Gesetze, Stras­
bourg , Krülner , 1880-1895 , 5 volumes . 
12) F. ROTH, op. cit. , p .  76 et 77 . 
13) Idem, p .  76 et 77. 
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L'ensemble de ces mesures fut inscrit dans la nouvelle loi 
municipale de 1895 que nous préciserons ultérieurement(14) . 
Une difficile adaptation : la protestation (1870-1893) 
Après l'invasion militaire , les autorités militaires réunirent une 
vingtaine de maires de l 'arrondissement de Sarreguemines à Sarre­
guemines , chef-lieu de préfecture provisoire avant la prise de Metz . 
Les discussions portèrent sur des questions liées à l 'approvisionne­
ment des troupes et sur d'éventuelles réformes administratives à 
envisager dans le futur . Le maire de Saint-Avold , qui participait à 
la discussion , se fait remarquer par les militaires et civils allemands 
présents . Il est loué pour sa clairvoyance(15l . En fait , Louis Rémy, 
francophile ,  prétexta des insuffisances linguistiques et , malgré la 
pression des autorités allemandes , se démit de son poste de maire 
de Saint-Avold en juin 1871(16) . Il ne participa plus aux élections 
municipales d'août 1871 et quitta Saint-Avold avec sa famille pour 
se rendre à Paris . 
Aux élections municipales d'août 1871 , le nouveau conseil fut 
largement renouvelé et il présenta Gustave Stock , germanophile 
mais âgé et malade , qui fut choisi maire par décret impérial le 29 
décembre 1871( 18) . De santé déclinante , il fut remplacé dès le 20 
janvier 1872 par Joseph Kraffmüller , tanneur , Allemand de souche , 
installé à Saint-Avold depuis les années 1860 , marié à une Alle­
mande originaire de Dahn, cercle de Deux-Pont . Il avait été élu 
précédemment conseiller municipal en août 1871 . Il effectua deux 
mandats( 19l . La crise municipale paraissait provisoirement résolue . 
Des élections complémentaires dues à des démissions permirent 
à huit nouveaux conseillers de faire leur entrée au conseil en octobre 
1873 . Parmi eux , le très francophile notaire Aloyse Corhumel qui 
avait acheté l 'étude restée vacante par le décès , le 16 août 1870 , de 
maître Charles Joseph Spinga,  ancien maire et conseiller général de 
la Moselle , le 4 février 1873(20) . 
14) G.B.E.L. , 1895 , p .  58 .  
15) A .D .M. , 10 AL 164, nomination de maires : réunion des maires de l 'arrondisse­
ment de Sarreguemines . 
16) A .D .M. , 10 AL 164, rapport du sous-préfet au préfet de juin 1871 . 
17) A .M.S .A . , 1 AL 5 ,  registre de délibérations du conseil municipal (1865-1879) . 
18) A .D .M. , 10 AL 164, nomination de Gustave Stock , maire de Saint-Avold le 29 
décembre 1871 .  
1 9 )  A .M.s :A. , 1 AL 5 ,  registre de  délibérations du  conseil municipal (1865-1879) . 
Installation du nouveau conseil municipal en octobre 1873 . 
20) 10 AL 136, élection et personnel, élection municipale du 8 février 1877 . 
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L'équipe constituée autour du maire fut confirmée aux élections 
municipales de février 1877 . Les autorités allemandes désignèrent à 
nouveau Joseph Kraffmüller comme maire le 20 juillet 1877 avec 
pour premier adjoint Jean-Pierre Webanck , francophile très lié aux 
milieux catholiques , hostile au régimeC21l .  Cette nomination démon­
trait à n'en point douter d'une volonté de compromis de la part des 
autorités en désignant aux postes d'adjoints des représentants de 
couches de la population hostiles au régime . 
L'intégration de la ville dans le nouveau cadre économique et 
politique se faisait difficilement . La crise financière s 'accentua car 
la ville aux ressources modestes devait supporter des cantonnements 
militaires .  Les troupes bavaroises se retirèrent en 1878 sans avoir 
été remplacées .  La ville se retrouvait sans militaires .  Elle vit sa 
population baisser et perdit de ce fait un adjoint . 
L'opposition menée par l 'industriel Gottlieb Hertz , directeur 
de l 'usine à engrais , accusa le maire d'avoir constitué une caisse 
noire et de n'avoir pas voulu déclarer certains revenus du bureau 
d'assistance . Une commission municipale présidée par le notaire 
Aloyse Corhumel fut constituée le 30 novembre 1877 . Celle-ci ne 
trouva aucune irrégularité dans les comptes . 
Elle fut reléguée par le chef d'entreprise Eichacker et le conseil­
ler du district Folter qui épurèrent les comptes en vain . Le mal était 
fait . La situation du maire devint intenable et l 'administration le 
sacrifia .  Il fut démis de ses fonctions le 4 mars 1878(22) . Le préfet 
autorisa même le conseil à intenter un procès à l 'ancien maire . 
Celui-ci mourut peu de temps après ,  malade et amoindri par le 
procès et les accusations qui lui furent portées . 
Comme aucun conseiller n'était apte aux yeux de l 'administra­
tion à remplir les fonctions de maire , les uns étant jugés trop fran­
cophiles , les autres inaptes à faire le travail , l '  Oberprasident, en 
vertu de la loi du 24 février 1872 , nomma Franz Grimmel , ingénieur 
des eaux et forêts , comme commissaire extraordinaire de la ville le 
11 juillet 1878(23) . 
Il s 'agissait d'un technicien étranger aux combines politiques . 
L'administration lui proposait un salaire annuel de 800 M payé par 
la ville . Franz Grimmel était Reichsdeutsche né à Dillenburg en 
Hesse le 26 avril 1837 qui choisit Saint-Avold dès 1871 , puisqu'une 
21) A .D .M. , 10 AL 52, nomination de Pierre Webanck au poste d'adjoint le 20 
juillet 1877. 
22) A .D .M. , 10 AL 165 ,  lettre de l ' Oberprasident au préfet le 4 mars 1878. 
23) A .D .M. , 10 AL 165 ,  affaire Grimmel François . 
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première fille y naît le 15 octobre 1872 . Jeune fonctionnaire , il 
représentait cette première génération d'Allemands immigrés qui 
s 'installa dans la Terre d'Empire<24l . L'administration lui assigna 
comme mission de redresser les finances et de remettre de l 'ordre 
au sein du conseil municipal jusqu'à la désignation par les autorités 
d'un nouveau maire au sein du conseil municipal sortant . 
Très apprécié pour ses compétences ,  il démissionna pour raison 
de travail car il cumulait son poste de maire avec une activité 
professionnelle . Il fut remplacé le 8 avril 1880 par un autre commis­
saire en la personne de Jacob Wohlhüter(25l . Strasbourgeois né le 
21 février 1830 , luthérien , qui résidait à Saint-Avold depuis 1875 et 
occupait des fonctions de directeur de l 'école d'agriculture . Il fut 
secondé dans sa difficile tâche par Aloyse Corhumel , notaire , qui 
fut nommé adjoint après la démission de Jean-Pierre Webanck . 
Pressé par l 'administration , il constitua une liste et se présenta 
aux élections municipales de juillet 188 1 .  Avec 202 voix sur 490 , il 
ne fut élu qu'au 2e tour de scrutin(26l . Malgré cet échec relatif, 
l 'administration lui proposa le poste de maire et choisit Gottlieb 
Hertz au poste de premier adjoint . Celui-ci , industriel connu à 
Saint-Avold , était installé aux portes de la ville depuis 1861 et 
fabriquait de la gélatine depuis 1866 . Il occupait 80 personnes dans 
son usine et réalisait un chiffre annuel de 10 .000 M(27l . Le choix fut 
très controversé car les milieux catholiques lui reprochaient , ce qui 
était faux , d'occuper les ouvriers le dimanche et de ne pas respecter 
le repos dominical . L'archiprêtre Poncelet lui faisait grief que des 
femmes et des hommes y travaillaient ensemble , source d'immora­
lité déplorable . 
Par contre , il fut très apprécié des autorités militaires , le 
sous-préfet disait de lui : « il participe aux réunions d'industriels 
allemands et aux anniversaires de l'Empereur . . .  »<28l . Germanophile , 
il était marié à une Allemande originaire de Talexweiler , cercle de 
Pirmasens . 
Enfin , l 'augmentation de la population permit la nomination 
d'un deuxième adjoint , Gustave Eichacker , commerçant âgé de 70 
ans . Ce poste fut à nouveau pourvu après avoir été supprimé en 
1878-1879 , après le départ des troupes bavaroises entraînant une 
baisse de la population . 
24) A.M.S .A . , fonds encore non classé de la paroisse protestante . 
25) A.D .M. , 10 AL 152, nomination de Jacob Wohlhüter le 8 avril 1880. 
26) A.D .M.  10 AL 136, élection d'un nouveau conseil municipal en juillet 1881 . 
27) A.D .M . ,  10 AL 152, élection de Gottlieb Hertz au poste d'adjoint . 
28) A.D .M . ,  10 AL 153,  lettre du sous-préfet concernant Gottlieb Hertz . 
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Jacob Wohlhüter décéda peu de temps après sa nomination en 
1883 et fut remplacé au poste de maire par son premier adjoint 
Gottlieb Hertz le 21 mai 1883 . Il fut secondé dans sa tâche par le 
premier adjoint Félix Nassoy, vétérinaire . La liste du maire fut 
confirmée de justesse aux élections municipales de juin 1886 malgré 
une campagne très dure teintée d'antisémitisme menée par le parti 
français regroupé autour des conseillers sortants Aloyse Corhumel 
et François Dufresne , tous les deux notaires(29l . François Dufresne , 
notaire à Saint-Avold , démissionna de sa charge le 9 juillet 1886 et 
vendit son office à Gustave Wolff pour 40 .000 F pour ne se consacrer 
qu'à  la politique . 
L'opposition entra en force au conseil municipal et obtint 1 1  
sièges sur les 23(30) . Lors des réunions d u  conseil municipal , elle fit 
de l 'obstruction systématique et , après une tentative de conciliation 
qui échoua le 5 juillet 1887 , François Dufresne fut exclu du conseil 
municipal sur ordre du préfet le 17 août 1888(31) . On lui reprocha 
son absence répétée aux réunions du conseil . 
Sous le mandat du maire Hertz , toute une série de mesures 
symboliques furent prises et qui marquaient une volonté de conci­
liation avec les autorités .  Précédant la circulaire du sous-préfet 
datée du 30 octobre 1888 et qui demandait que les délibérations et 
les débats ne se fassent plus qu'en allemand, le conseil municipal 
décida la même chose le 3 février 1888(32) . Le 20 novembre 1888 , le 
conseil prit une mesure symbolique et vota une somme de 100 M 
pour l 'acquisition de huit portraits de l 'empereur Guillaume II , 
nouvellement élu , et de l 'impératrice Augusta(33J . 
Aux élections cantonales du 28 octobre 1888, le candidat de la 
protestation Eugène Risse , conseiller municipal de Saint-Avold , 
fut battu par le notaire Gustave Wolff originaire de Trèves par 1191  
voix contre 836(34) . La situation du maire au sein du conseil devint 
de plus en plus précaire . Les conseillers d'opposition accusaient le 
maire de profiter de sa situation d'industriel pour ne pas acquitter 
les taxes d'octroi pour ses marchandises(35) . 
29) A .D .M. , 10 AL 136, élection d'un nouveau conseil municipal le 21 juin 1886. 
30) A.M.S .A . , 1 AL 1, nomination de Gottlieb Hertz le 29 septembre 1886. 
31) A .D .M. , 10 AL 136, lettre du préfet ou sous-préfet au sujet de l 'affaire François 
Dufresne en date du 17 août 1888. 
32) A.M.S .A . , 1 AL 1, administration générale de la ville , lettre du sous-préfet au 
maire le 3 février 1888. 
33) A.M.S .A . , 1 AL 1, extrait du registre des délibérations du Conseil municipal en 
date du 30 novembre 1888 . 
34) A .D .M. , 10 AL 153, affaire Wolff. 
35) A .D .M. , 10 AL 153 , lettre du maire au sous-préfet le 2 novembre 1888 au sujet 
de la situation du conseil municipal de Saint-Avold et des tensions qui s'y manifestent . 
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Dans une lettre incendiaire au préfet , le sous-préfet exaspéré 
demandait à celui-ci de dissoudre le conseil municipal « hostile à 
l'Allemagne en vertu de l ' article 13 ,  alinéa 3 de la loi du 5 mai 1855 , 
de préparer de nouvelles élections avec la mise en place préalable 
d'une commission de dix personnes chargées d'administrer la 
commune en attendant l 'élection d'un nouveau conseil » (36) . 
Après quelques jours d'incertitudes , la démission du maire fut 
acceptée le 1er janvier 1889 . L'atmosphère se détentit un peu . 
Néanmoins , l 'administration allemande songeait de plus en plus à 
la désignation d'un maire de carrière . 
Toute une série de contacts informels avaient été pris avec 
Gustave Wolff, candidat gouvernemental(37) , qui jouissait d'une 
certaine popularité . 
Sous la pression de l 'administration , les conseillers municipaux 
d'opposition démissionnèrent et les élections municipales partielles 
du 16 décembre 1888 furent un triomphe personnel pour Gustave 
Wolff qui obtint 284 voix sur les 316 exprimées(38) . Le corps électoral 
évoluait profondément et cette élection marquait ainsi un tournant 
dans la vie politique naborienne(39J . Les électeurs préféraient de 
bons gestionnaires travaillant avec le gouvernement et qui défen­
daient d'abord les intérêts de la ville . 
Le 29 mars 1891 , Gustave Wolff fut désigné maire avec pour 
premier adjoint Pierre Lebrun très apprécié des milieux catholiques 
et ami de l 'archiprêtre Lemire . 
La grande question qui animait les débats était celle de la 
rémunération d'un maire de carrière . Gustave Wolff demandait 
2 . 000 M d'émolument pour compenser les pertes occasionnées par 
la fonction de maireC40l . Élu très confortablement aux élections 
municipales du 26 octobre 1891 , il refusa le poste et affirmait ne 
pouvoir à la fois allier son travail de maire avec celui déjà accaparant 
de notaire et conseiller général(41l . 
36) A.D.M. , idem : lettre du sous-préfet au préfet en date du 17 novembre 1888 lui 
demandant la dissolution du conseil municipal et la démission du maire . 
37) A.D.M. , 10 AL 153 , lettre du notaire Wolff au préfet en date du 28 novembre 
1888 . 
38) A.D.M. , 10 AL 153, élections partielles à Saint-Avold , le 16 décembre 1888, 
élections de nouveaux conseillers . 
39) A.D.M. , 10 AL 153 , 29 mars 1889 : le notaire est désigné maire de Saint-Avold. 
40) A.D.M. , 10 AL 153 , extrait du registre des délibérations du conseil municipal de 
Saint-Avold du 21 avril 1890 au sujet des annuités du maire de Saint-Avold. 
41 ) A.D.M. , 10 AL 166, élection municipale du 26 octobre 1891 : nouvelle compo­
sition du conseil municipal . 
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Le sous-préfet , dans une lettre au préfet datée du 12 août 1891 , 
dessinait le profil du futur maire : « l 'idéal serait un pensionné civil 
ou militaire . . .  catholique » .  Il n'y a dans le conseil municipal de 
Saint-Avold aucun conseiller apte à prendre en charge la fonction de 
maire en dehors du sieur Wolff .  L'ancien Reichsdeutsche Holzin­
ger , originaire du Wurtemberg , est favorable à la cause allemande 
mais il exprime de trop fortes tendances libérales . Les autres 
conseillers sont francophiles , ce sont des commerçants plus occupés 
de leurs intérêts personnels qu'ils mettent avant ceux de leurs 
concitoyens<42) . 
Après de multiples débats , le conseil municipal se déclarait 
prêt à octroyer un salaire de 1 .000 M au futur maire . Après lance­
ment d'un avis de candidatures , le choix de l 'administration se 
porta sur Michael Merten qui exerçait la charge de commissaire de 
police cantonale à Forbach depuis 1874 . C'était un Sarrois né à 
Roden dans le cercle de Sarrelouis et catholique . Le 26 octobre 
1891 , il acceptait le poste de maire de carrière de la ville pour un 
salaire annuel de 2 .000 M(43) . Il fut nommé maire par arrêté du 
1er février 1892 . Gustave Wolff, qui ambitionnait de nouvelles 
fonctions à Haguenau , fut délié de son poste de maire intérimaire 
et quittait Saint-A void pour Haguenau le 1er juillet 1893 où il 
décéda en 1894 . 
Michael Merten mourut victime d'une attaque cérébrale à 
Forbach le 8 octobre 1893 avant même d'avoir pu exercer son 
mandat<44) . Néanmoins , l 'impact psychologique dans la population 
fut très positif. Dans une longue lettre du sous-préfet au préfet le 1 1  
octobre 1893 , celui-ci affirmait : « l a  population ne trouve que des 
intérêts à la nomination d'un maire de carrière . Elle en redemande . 
La garnison est du même avis » (45) . En attendant une nouvelle 
nomination , le premier adjoint Pierre Lebrun assurait l 'intérim . 
Une ère nouvelle : 1893-1914 
La ville connut une belle croissance et stabilité favorisée en 
cela par un nouveau cadre communal propre à la Terre d'Empire . 
42) A .D .M. , 10 AL 166, lettre du sous-préfet en date du 12 août 1891 au sujet de la 
volonté de démission du maire Wolff. 
43) A.D .M. , 10 AL 195/196. Dans une lettre au préfet, le sieur Merten, commissaire 
de police , accepte le poste de maire de carrière pour un salaire de 2 .000 marks par 
mms le 26 octobre 189 1 .  
44) A .D .M. , 10 AL 195/196, l e  5 février 1892 , l e  préfet informe Michael Merten de 
sa nomination au poste de maire de Saint-Avold . 
45) A .D .M. , 10 AL 195/196, lettre du sous-préfet au préfet en date du 1 1  octobre 
1893 concernant la mise en place d'un maire de carrière à Saint-Avold après la mort 
du premier détenteur de la fonction . 
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La loi municipale du 6 juin 1895(46) , ou loi du pays , c'est-à-dire 
spécifique à l 'Alsace-Lorraine , constitua une réforme importante 
par ses apports techniques et par sa résonance politique durable . 
Le système communal en vigueur hérité du Second Empire 
avait vieilli et ne correspondait plus ni au développement des acti­
vités municipales ni aux exigences d'une plus grande autonomie 
exprimée par un nombre croissant de notables informés de ce qui se 
passait en France où avait été votée la loi de 1884 ou dans d'autres 
parties ·de l 'Empire . 
Elle faisait du maire le noyau central de tout le système commu­
nal . Il était avant tout un agent de l 'état , puis l 'exécutif du conseil 
municipal . La durée de ses fonctions , au demeurant rétribuées ,  
l 'étendue de ses attributions faisaient de lui le premier magistrat de 
la ville . En entrant en fonction, i l  prêtait serment avec ses adjoints 
et répétait la · formule suivante : « Je jure obéissance à la constitution 
et fidélité à l 'Empereur »(47) . 
Les principales nouveautés tenaient aux règles de tutelles .  La 
loi accordait à certaines communes , dites grandes communes , une 
autonomie assez poussée .  Un grand nombre de délibérations sou­
mises dans les autres communes à une approbation préalable étaient 
dispensées de contrôle et exécutoires de plein droit : budget , 
création d'emplois permanents , pension de retraite , gratification 
aux agents . . .  Les emprunts , de nombreuses décisions fiscales , l 'alié­
nation des immeubles demeuraient soumis à autorisation .  
Pour les grandes , comme pour les petites communes , i l  n 'exis­
tait pas de dispositions analogues à celles de la loi française qui 
exigeait l 'envoi de délibérations et arrêtés au préfet dans les huit 
jours et qui subordonnait leur caractère exécutoire à l 'écoulement 
d'un délai d'un mois . Un grand nombre de décisions ne nécessitant 
pas d'approbation préalable , beaucoup moins nombreuses dans les 
petites communes , étaient donc directement exécutoires et transmi­
ses à l 'autorité de tutelle que sur sa demande . 
Porté par un fort soutien de la population , le conseil municipal , 
sitôt les funérailles de Michael Merten achevées , lança un appel de 
candidatures qu'une commission municipale désignée fut chargée 
d 'examiner(48l . Après plusieurs tractations , l ' administration du 
46) A .M.S .A . , 15 A 1-42 , Gesetzblatt für Elsass-Lothringen, 1895 , p .  58 .  
47) A .D .M. , 10 AL 195/196, nomination de Michael Merten au poste de maire de 
Saint-Avold le 8 février 1892. 
48) A .D .M. , 10 AL 195/196, organisation de la succession et appel de candidatures 
réceptionnées le 7 décembre 1893 à Saint-Avold . 
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Bezirk porta son choix sur la personne de Robert Hein , maire de 
carrière de Fénétrange depuis le 17 avril 1888(49) . Il était né à 
Lowenburg , cercle de Liegnitz en Basse-Silésie en 1838 . Ancien 
militaire de carrière qui s 'était distingué durant la guerre 1870-1871 , 
il fit carrière à la préfecture de Lorraine dès 1871 et occupa la 
fonction de clerc , avant d'être nommé en 1872 officier de chancelle­
rie . Le préfet le disait « intelligent et travailleur » .  
I l  s e  concilia une carrière administrative e t  politique comme 
beaucoup de fonctionnaires prussiens . Robert Hein accepta sans 
hésiter le nouveau poste proposé . Saint-Avold constituait à n'en 
point douter une promotion . La situation politique y paraissait 
moins compliquée ,  alors qu'à Fénétrange le nouveau maire était 
confronté aux Massing(so) . 
Il entra en fonction à Saint-Avold le 15 septembre 1894 et 
présida aux destinées de la ville de 1894 à 1908 . Il effectua trois 
mandats . Pour trouver une légitimation auprès des habitants , il se 
présenta aux élections municipales des 15 et 22 juin 1902 et il obtint 
398 voix sur les 420 exprimées{Sl l . La majorité requise étant de 211  
voix . 
Les années Hein se caractérisaient par un grand renouvellement 
des équipes municipales . Une dizaine de conseillers , les plus anciens , 
décédèrent , d'autres démissionnairent comme Gottlieb Hertz , 
ancien maire qui s 'était retiré à Bruxelles .  Atteint de cécité et 
gravement malade , le maire démissionna le 23 juin 1908 . Le conseil 
municipal lui octroya à titre de gratitude une pension annuelle de 
800 M. Il quitta Saint-Avold avec son épouse pour se retirer dans sa 
Silésie natale le 24 septembre 1908(52) . A cette occasion , l'on pouvait 
lire dans la Forbacher Zeitung : « sous le mandat de notre maire , la 
ville s 'est dotée d'une conduite d'eau et de gaz . Un nouvel hôpital 
municipal a été construit , doté des installations les plus modernes , 
de même qu'un nouvel abattoir . La ville a également construit une 
nouvelle école (il s 'agit de l 'école des garçons , actuelle école Pierre 
Frisch , et inaugurée le 6 janvier 1909) , une canalisation ,  une nouvelle 
classe d'enseignement secondaire a été aménagée »<S3l . 
En fait , la démission du maire avait été largement préparée 
puisque , dans une délibération du 27 juillet 1908 , une commission 
49) A .D .M. , 10 AL 197, dossier Robert Hein dans la liasse Fénétrange . 
50) A .D .M. , 3 AL 30, arrivée de Robert Hein à Saint-Avold, le 26 septembre 1894 . 
51 )  A .M.S .A . , 1 AL 10,  élections municipales des 15 et 22 juin 1902, résultats . 
52) A .M.S .A . , 1 AL 8, registre de délibérations du conseil municipal , délibération 
du 23 juin 1908. 
53) A .D .M . ,  article dans la Forbacher Zeitung en date du 24 septembre 1908 . 
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spéciale fut chargée ,  sous la présidence du maire et de son premier 
adjoint Pierre Collin , de mettre le poste à concours et de réception­
ner les avis de candidatures . 
Jusqu'à  la date du 21 août 1908 , neuf candidats répondirent 
aux multiples annonces parues dans les journaux locaux et nationaux . 
La commission retint deux candidats potentiels dont le secrétaire 
d'État Koestel et le contrôleur des douanes Herbert de Rothau(54) . 
Dans une lettre adressée au préfet datée du 31  août 1908 , le conseil 
municipal fit savoir que le traitement du maire était fixé à la somme 
de 5 . 000 M et qu'il soutenait le vœu de celui-ci pour désigner 
Koestel , candidat gouvernemental , au poste de maire(ss) .  Dès lors , 
la procédure de désignation officielle fut déclenchée . 
Joseph Koestel fut délié de son poste de fonctionnaire d'État 
qu'il ne pouvait réintégrer que s ' il renonçait à son poste de maire . 
Par décret du 10 septembre 1908 , il fut désigné maire de la ville . Il 
quitta Strasbourg pour arriver à Saint-Avold le 29 août et prit ses 
fonctions le 1er octobre 1908(56) . 
Alsacien , car né à Boersch , cercle de Molsheim, le 18 septembre 
1872 d'une famille de dix enfants , de condition modeste , le père 
étant tuillier, il fit une carrière rapide dans l'administration d'État 
après avoir travaillé à la ville de Strasbourg en 1904 . Il atteignit le 
grade de secrétaire d'État aux affaires d'Alsace-Lorraine . Il épousa 
une Allemande , originaire de Vaichingen près de Stuttgart . Il fut 
père de quatre enfants . Il fut preuve de grandes qualités administra­
tives et humaines(57) . Simple et dévoué à la cause publique,  il fut 
très proche de ses administrés . 
Dès son entrée en fonction, il prit une série de mesures libérales .  
I l  cassa le  monopole du journal local , l e  Sankt Avolder Anzeiger, 
qui avait le seul droit de rendre compte des discussions au conseil 
municipal depuis 1900 et fit distribuer trois cartes à la Forbacher 
Zeitung et quatre à des particuliers d'opposition(58) . La loi de 1895 
ne le forçait nullement à agir de la sorte . Il adhéra au parti libéral 
démocrate et se présenta sous cette étiquette aux élections à la 
chambre haute du parlement d'Alsace-Lorraine (Landesausschuss) 
54) A .M.S .A . , 1 AL 1 ,  appel de candidatures réceptionnées par la commission 
spéciale du conseil municipal de Saint-Avold . 
55) A .D .M. , 10 AL 165 ,  lettre du sous-préfet, le 31 août 1908 , au sujet de la somme 
allouée au futur maire de carrière et aux 9 candidats . 
56) A .M.S .A . , 1 AL 8 ,  séance du conseil municipal , présentation du nouveau maire 
de carrière Joseph Koestel, le 1er octobre 1908 . 
57) A .M.S .A . ,  3 AL 3 1 ,  registre de déclaration de la ville de Saint-Avold 1895-1908 
- Etat civil de la ville de Boersch , acte de naissance . 
58) A .M.S .A . ,  1 AL 8 ,  séance du conseil municipal du 8 octobre 1908 . 
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Joseph Koestel et sa famille dans leur villa à Saint-Avold en 1913 . 
de mai 191 1 .  Le maire Koestel se présenta contre Louis Hackspill , 
prêtre du diocèse de Metz et curé de Saulny , qui portait l'étiquette 
centriste . 
La campagne fut très dure et teintée d'attaques personnelles . 
Joseph Koestel fut battu au deuxième tour de scrutin par 1774 voix 
contre 2369 à son adversaire(59) . Une analyse du scrutin nous permet 
de constater que Louis Hackspill avait fait le plein des voix dans les 
villages où le clergé mena campagne tambour battant en sa faveur . 
A Saint-Avold , la participation fut massive : 535 votants sur les 593 
inscrits(60) . Joseph Koestel fut très largement en tête avec 71 % des 
suffrages exprimés .  Le maire avait rallié au-delà de son électorat 
potentiel beaucoup d'opposants . Aux élections municipales de juin 
1914 ,  sa liste triompha . 
Lorsqu'éclata la guerre , les relations entre le maire et l 'armée 
se dégradèrent rapidement . Koestel se faisait l 'écho de ses conci­
toyens face aux exigences accrues des militaires .  Le commandant 
de la garnison , dans une lettre incendiaire au préfet datée du 15 
août 1914 ,  accusait le maire de ne point porter le brassard rouge et  
noir et de ne pas répondre à ses adjonctions(6l) . Joseph Koestel 
59) A .D .M . ,  10 AL 168, campagne électorale de 191 1 .  
60) A .M.S .A . ,  1 A L  1 1 ,  résultats du scrutin à l a  Chambre Haute d'Alsace-Lorraine , 
défaite de Joseph Koestel. 
61)  A .D .M. , 10 AL 168, plainte du commandant de la garnison au sous-préfet le 15 
août 1914 ,  concernant Joseph Koestel . 
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refusa de se laisser intimider. Il fut consigné en mairie par un officier 
et deux soldats . Grâce à l 'aide du sous-préfet qui appréciait l'homme , 
le commandant lui fit des excuses au nom de la garnison et l ' affaire 
en resta là . 
Lorsqu'éclata la révolution de novembre 1918 ,  et durant le 
retrait de l 'armée allemande suite à l 'armistice , il veilla au maintien 
de l 'ordre . Il créa une milice communale sous la direction du notaire 
Lohr, son ami , Alsacien et conseiller municipal(62) . L'armée alle­
mande avait installé à Saint-Avold , non loin du front sud , des 
dépôts de vivres au « Proviantamt » . . .  A la fin des hostilités ,  une 
population privée de vivres par le conflit pilla ce dépôt principal 
ainsi que la caserne d'infanterie . La milice ouvrit le feu et il y eut 
quatre morts<63) . 
Il accueillit les troupes françaises en compagnie de son adver­
saire Théodore Paqué , conseiller municipal , le mardi 21 novembre 
1918(64) . Confirmé dans ses fonctions de maire par le conseil 
municipal le 30 novembre 1918 ,  il fut démis de ses fonctions le 2 
décembre 1918 avec trois autres membres allemands du conseil , en 
ayplication des mesures transitoires du gouvernement français<65 ) .  
Elu normalement jusqu'en juin 1920,  i l  intenta un procès au conseil 
municipal dirigé par le nouveau maire Théodore Paqué qui lui avait 
coupé ses indemnités de maire de carrière . En butte à de nombreu­
ses tracasseries et accusé de s 'être enrichi pendant la guerre en 
achetant la tuilerie de Téting , il perdit le procès et quitta Saint-Avold 
en 1924 après avoir au préalable liquidé et vendu tous ses biens à 
son partenaire , Charles Farigoule(66) . De retour à Stuttgart , il se 
lança dans le commerce , se lia d'amitié avec le Dr Kurt Schumacher , 
membre important de la social-démocratie , et dirigea pour un 
temps l' Arbeiterwohlfahrt du Wurtemberg avant d'être démis de 
ses fonctions par les nazis en 1933 . Très attaché à sa petite patrie , il 
fit de multiples séjours à Saint-Avold et, décéda à Stuttgart en 
décembre 1960(67) . 
Le conseil municipal : composition et structure 
Sur les huit scrutins municipaux recensés en période légale , 
nous constatons un grand renouvellement des équipes municipales , 
62) A .M.S .A . , 1 AL 3 ,  ordonnances prises par le maire du 25 au 27 novembre 1918 .  
63)  A .M.  Sarrebruck, Saarbrücker Zeitung, novembre 1918 .  
64) A .M.S .A . , discours de Théodore Paqué à l 'entrée des troupes françaises le 21 
novembre 1918 .  
65)  A.M.S .A. , 1 AL 8, registre des délibérations des 10 novembre et  2 décembre 1918. 
66) A .D .M. , 8 Op. 227 , procès ville-Koestel 1920-1923 , correspondance . 
67) Correspondance avec les archives de la ville de Stuttgart , Adressbuch et notice 
biographique dans l 'annonce mortuaire . 
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la moyenne générale d'appartenance à un conseil étant de deux 
mandats . 
Avant 1890 , certains conseils étaient taxés d'hostiles à l 'Alle­
magne ; par la suite , il n'y avait plus de politisation globale des 
équipes ou listes qui se présentaient . Les campagnes électorales 
portaient sur des thèmes locaux . Ceci n'empêchait pas tel ou tel 
conseiller qui pouvait être plus particulièrement hostile au régime . 
Cette ligne de partage concernait aussi les Allemands établis après 
1871 , le meilleur exemple étant l 'entrepreneur Holzinger , Alle­
mand originaire du Wurtemberg , taxé par les autorités de libéral , 
anti-gouvernemental . 
Durant toute la période , nous constatons une grande homogé­
néité sociale . Les équipes se composaient d'une forte catégorie de 
petits commerçants , artisans , professions libérales , c'est-à-dire 
médecins et notaires .  Nous n'avons en revanche recensé aucun 
ouvrier alors qu'en 1910 20 % de la population était dite d'origine 
industrielle(68) . La part des Allemands originaires d'autres états au 
sein du conseil était toujours faible .  Elle oscillait entre deux et 
quatre conseillers en 1914.  Si l'on considère la population du dernier 
recensement de 1910 ,  sur les 6 400 habitants , 3 329 étaient des 
Allemands d'autres états ; on ne peut affirmer qu'ils aient été sur­
représentés au conseil municipal . 
Les maires 
La commune a connu de 1871 à 1918 neuf maires , ce qui 
dénote d'une certaine instabilité . La réforme communale de 1895 
et la nomination de maires de carrière à partir de 1893 allait à la fois 
moderniser la vie municipale et apaiser les esprits . En effet , les 
maires de carrière , d 'abord désignés par l 'autorité politique hors 
des équipes municipale's en place , étaient étrangers aux combines 
locales et se donneront une légitimité démocratique en se présen­
tant devant les électeurs . 
Leurs scores personnels ont toujours été très élevés . Ce passage 
devant l 'électeur en faisait certes des fonctionnaires privilégiés de 
l 'administration publique , mais aussi des interlocuteurs ouverts aux 
doléances des électeurs qu'ils représentaient et défendaient . 
En ce qui concerne l 'âge moyen des maires lors de leur nomi­
nation , il était en moyenne de l 'ordre de 52,5 ans avec 73 ans pour 
le plus âgé , Christophe Stock , et 36 ans pour le plus jeune , Joseph 
68) E. CRUSIUS, art. cit. 
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Koestel , ce qui était un réel rajeunissement des cadres de l 'adminis­
tration communale . 
L'œuvre réalisée : Saint-Avold, seule ville de garnison ? 
Elle est considérable . La ville se développa sous la double 
impulsion d'une conjoncture économique générale favorable , surtout 
après 1890 , et d'une politique volontariste des conseillers munici­
paux . Quelques paramètres le démontrent ; alors que la population 
avait diminué de 15 % de 1800 à 1870 passant de 3 345 habitants à 
2 843 habitants , elle augmenta de presque 125 , 1  % de 1871 à 1910 ,  
passant de 2 843 habitants à 6 400 en 1910 .  Lors du dernier recen­
sement de 1910 ,  60 % de la population se composait d'Allemands 
immigrés d'autres régions (3 884 habitants dont 2 434 militaires) .  
Cet apport considérable de militaires après 1886 allait profon­
dément marquer la vie politique et économique de la cité . L'apport 
de soldats stimulera le commerce local si bien que les élus , souvent 
issus du monde du commerce et de l 'artisanant , ne cesseront de 
demander aux autorités allemandes une augmentation des effectifs ; 
ainsi , le conseil municipal réuni dans une séance extraordinaire en 
1896 s'adressait en ces termes au général du 16e corps d'armée : 
« La ville de Saint-Avold a de tout temps été une vieille ville de 
garnison où les relations entre civils et militaires ont toujours été 
des meilleures ;  pauvre en industrie , souffrant de la concurrence des 
villes voisines ,  l ' augmentation des effectifs est pour la ville une 
question de vie ou de mort . . .  »(69) . 
Cet apport considérable de militaires allait façonner le paysage 
urbain de la ville et consacra définitivement Saint-Avold comme 
ville de garnison . Sous la pression des militaires et parfois leur aide , 
la ville se lança dans une grande politique de réalisations dans les 
domaines les plus variés de la voirie avec pavage de rues , aménage­
ments de trottoirs , adduction d'eau avec raccordement à des parti­
culiers , construction du temple de la garnison , tramway, électrifica­
tion de la ville . 
69) Quatre grands ensembles ont vu le jour de 1880 à 1914 : 
- le régiment de Uhlans s'installa définitivement à Saint-Avold le 1er avril 1886 dans la 
Ketzerrath-Kaserne ou quartier Mahon et dans la Bergkaserne ou quartier Hamon ; 
- dès 1897, le 8 . 173< régiment d'Infanterie de Lorraine s 'installa au quartier Ardanh 
du Picq ; 
- dès 1880 et progressivement , le 369< régiment lorrain d'artillerie de campagne , qui 
occupait la vieille caserne française près de la chapelle Sainte-Croix , y fut transféré 
définitivement en 189 1 .  Une partie des bâtiments se trouvait le long de la route de 
Carling et fut baptisée après 1918 quartier Foch puis Lahitolle; 
- en 1911-1913 ,  fut construite la Jager-Kaserne au quartier de Brack et juste achevée 
à la veille de la guerre . L'ensemble des bâtiments était accessible par la route de 
Carling. 
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Inauguration par le conseil municipal de Saint-Avold 
du nouveau tramway le 5 février 1910.  
En fait , dans une ville de garnison comme Saint-Avold , coha­
bitaient , avec plus ou moins de bonheur , deux sociétés . Les militaires 
de la garnison , exclus du droit de vote , repliés sur eux-mêmes et 
dont les relations complexes avec la population civile étaient dictées 
par l 'intérêt réciproque . Comme déjà le petit commerce local vivait 
mieux , certains habitants trouvèrent du travail à l 'intendance mili­
taire ou dans les ateliers régimentaires(70) . 
Le dimanche, dans les cafés de la ville , les militaires à la 
recherche de distractions s 'adonnaient à la danse . Les Naboriens 
appelaient ces bals « les combats de taureaux » .  Les jeunes gens de 
la ville n'appréciaent pas de les voir danser avec de jeunes Nabo­
riennes . Il en résulta de nombreuses bagarres . 
Enfin , les relations au sein de la population civile entre autoc­
tones et Allemands étaient plus harmonieuses aux dires de témoi­
gnages . Une étude de l 'état civil pour la période 1870- 1894 nous 
donnera de précieux renseignements dans les prochaines années 
sur les degrés de germanisation de la ville à la fin du xrxe siècle , 
voire au-delà . 
70) C'était hier, Saint-Avold, Saint-Avold, Office du Tourisme , Metz , éd. Serpenoise , 
1988 , 173 p .  
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Conclusion 
Il est difficile en l 'état actuel des recherches de dresser un bilan 
définitif concernant la situation politique à Saint-Avold . Certains 
aspects de la question ont été laissés volontairement de côté ainsi 
les scrutins législatifs . 
L'étude des scrutins municipaux met en valeur au niveau d'une 
petite ville ce que d'autres ,  en l'occurrence M. François Roth , a mis 
en valeur dans son ouvrage monumental . Après la crise d'identité 
des années 1887- 1890 , une situation économique meilleure , la 
détente internationale firent lentement se résigner les partisans du 
retour à la France , en même temps qu'une nouvelle génération 
d'Alsaciens-Lorrains , produit de l 'école allemande , accédait pro­
gressivement aux responsabilités locales . 
Pascal FLAUS 
139 
